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Dédicace

        

        Aux familles et aux
        personnes rencontrées tout au long de
        cette recherche et de la rédaction de
        ces pages.


        Leurs histoires
        font l’Histoire.


        « Neither the life
        of an individual nor the history of a
        society can be understood without
        understanding both. »


        C. Wright
        Mills, 1959, p. 3.

      

      

Préface

        

        Je reviens sur ma
        lecture de l’ouvrage de Laura Odasso,
        pour partager avec les lecteurs les
        découvertes que j’y ai faites et les
        encourager à s’y plonger également.


        Premier point :
        au-delà d’une connaissance approfondie
        de deux régions de France et
        d’Italie – l’Alsace et la Vénétie – sur
        leurs versants tant historiques que
        juridiques, administratifs et sociaux,
        nous obtenons une vision nouvelle des
        habitants, par le biais de l’expérience
        de mixité conjugale qui a donné son
        titre au livre. Car si Français et
        Italiens s’épousent depuis longtemps (ce
        sont les « couples mixtes » d’autrefois
        qui ne suscitent plus guère de
        commentaire), il en va autrement des
        « nouveaux couples mixtes », à savoir
        lorsque l’un des conjoints est
        musulman – ou supposé l’être. Grâce aux
        extraits d’entretiens et à l’observation
        ethnographique menée par Laura Odasso,
        nous rencontrons un certain nombre de
        ces couples « mixtes » et leurs enfants
        et voyons comment ils se sont intégrés
        dans leur environnement – c’est-à-dire
        comment ils ont été intégrés (acceptés)
        par les habitants « majoritaires » de
        ces régions – ou non. Le contexte n’est
        pas toujours accueillant...


        On « découvre » en
        effet qu’un racisme institutionnel – qui
        fait pendant à ce que, lorsqu’il s’agit
        de migrants et demandeurs d’asile,
        d’autres nomment « xénophobie
        gouvernementale » – sévit dans nos
        sociétés au niveau de la vie
        quotidienne : les déconvenues
        rencontrées par des personnes
        originaires du Moyen Orient ou du
        Maghreb accompagnées des
        citoyens-nationaux qui sont leurs
        partenaires lors de leurs démarches « au
        guichet » deviennent palpables. Étude
        serrée au plus près du terrain, les
        réactions d’une population qui en Italie
        subit l’influence de la Ligue du Nord
        font écho à celles d’une population
        confrontée en France au Front National.
        À travers les réactions des personnes
        que les couples rencontrent, on découvre
        qu’un racisme « ordinaire » existe, à
        intensité variable selon que le conjoint
        venu d’ailleurs est un Marocain musulman
        ou un Jordanien catholique, selon que
        l’enfant est perçu comme un fils
        d’immigrés ou non. Les propos des
        enseignantes changent lorsqu’elles
        découvrent qu’un tel est l’enfant d’un
        couple mixte et non d’immigrés... C’est
        en entrant dans ces détails que nous
        pouvons comprendre quelque chose à
        l’expérience de ces familles et
        découvrir l’envers du décor.


        Première découverte :
        l’évocation documentée du vécu des
        partenaires « natifs », le plus souvent
        négligés dans d’autres travaux sur la
        mixité conjugale, où l’accent est le
        plus souvent placé sur la seule
        migration du partenaire étranger.
        Juxtaposée à la migration physique du
        conjoint venu d’ailleurs, Laura Odasso
        développe la notion de « migration
        intérieure », pour rendre compte en
        profondeur des réalités des conjoints du
        pays de résidence, consistant à vivre
        dans sa chair les stigmatisations que
        subissent leur partenaire ou leur enfant
        identifié.e.s avec l’islam. Nous
        comprenons alors que la mixité
        conjugale, et plus largement la famille
        mixte, se construisent autour d’une double
        migration : la migration spatiale
        et géographique du conjoint étranger, et
        la migration « intérieure et de
        contact » effectuée par le/la conjointe
        du pays de résidence (et peut-être aussi
        par leurs enfants ?), c’est-à-dire
        l’effort spécifique qu’on doit fournir
        pour aller vers l’autre, pour partager
        sa vie. Dans ces processus, la
        temporalité joue un rôle central. Ce qui
        est du domaine identitaire peut changer
        et évoluer à tout moment, mais surtout,
        ni les jeunes ni leurs parents ne
        « représentent » un pays et encore moins
        une identité : tous voudraient être pris
        pour eux-mêmes, non pour des
        « Marocains », des « Jordaniens », des
        « musulmans », des « Français », des
        « Italiens » ou des « immigrés »,
        pourtant simultanément ils sont – j’ai
        envie de dire nous
        sommes – sommés d’assumer toutes
        ces assignations identitaires.


        Nous prenons
        conscience que ce recueil de récits
        d’hommes, de femmes et d’enfants pris
        dans l’histoire nationale et
        internationale que tous nous vivons – à
        la suite des attentats sanglants à Paris
        en 2015, à Bruxelles en 2016 – plus
        qu’une description sociologique, est une
        injonction à remplacer ce que Goffman
        appelait « les stigmates tribaux »
        (nationalité, religion et « race ») par
        la mixité, phénomène qui nous est commun
        à tous, qui sommes les produits
        d’influences multiples. Nous subissons
        le choc du réel par la survenue dans les
        récits personnels des événements
        historiques qui les ont impactés : le 11
        septembre, la Guerre du Golfe, les
        attentats de Madrid et de Casablanca, et
        leurs interactions avec les histoires
        individuelles, par exemple le conflit
        israélo-palestinien et son impact sur la
        vie d’un des couples musulman-juif ici
        évoqués.


        Deuxième découverte,
        le lecteur pourrait penser que la
        citoyenneté, l’affiliation nationale et
        religieuse issue des histoires
        familiales particulières, sont toujours
        des freins à l’épanouissement
        individuel ; au contraire, elles
        semblent aussi pouvoir constituer une
        puissante motivation pour les jeunes
        rencontrés. Chacun arrive à s’en sortir,
        à « faire avec », voire à faire de ces
        « stigmates » des lignes de force dans
        leur trajectoire de vie adulte. Le
        contact direct avec les différences
        culturelles des parents, les voyages au
        pays d’origine du parent migrant et le
        maintien d’un transnationalisme direct
        et virtuel (via Skype, Facebook, e-mail)
        leur permettent de s’approprier leurs
        « racines mixtes ». Une majorité d’entre
        eux, même ceux qui ont suivi des cours
        de religion et ont fréquenté des
        institutions religieuses, se disent
        athées. Ces données rejoignent les
        résultats de l’étude sur les enfants
        « mixtes » dont j’ai moi-même rendu
        compte en 2003[1].


        Laura Odasso écrit que
        le couple mixte est « un exemple parfait
        de “fait social total” » et on ne peut
        qu’en être d’accord : la mixité n’est
        pas une exception mais une partie
        intégrante de la réalité sociale.
        Faisons le pari que, comme la classe
        sociale ou le genre, elle est en train
        de devenir un facteur transversal dans
        la recherche sociologique. Toute étude
        des rapports sociaux devra désormais
        prendre en compte la mixité, celle de
        chacun d’entre nous, celle de chaque
        couple, celle de chaque société. Cet
        ouvrage, d’autant plus par son côté
        comparatif et international, y contribue
        de façon significative.


        Gabrielle Varro

        Laboratoire Printemps, CNRS-UVSQ
        
(université de Versailles
        Saint-Quentin-en-Yvelines).

      

      



 1.
        G. Varro, Sociologie de la
        mixité, Paris, Belin,
        2003.







Introduction
        générale

        

        « Chaque époque et
        chaque société recréent ses propres
        autres. La construction d’une identité
        est liée à l’exercice du pouvoir dans
        chaque société, et n’a rien d’un débat
        purement académique. »


        Edward W.
        Saïd, 2005, p. 358.


        Quelques jours avant
        le commencement de la recherche qui est
        à l’origine de ce livre, le 25 février
        2009, à Castagnole di Paese, village de
        la province de Trévise, en Vénétie,
        Italie, la population se passionne pour
        un drame familial : l’assassinat d’une
        mère et de sa fillette. Le délit,
        inscrit dans le cadre des homicides
        familiaux – qui, en Italie, font un mort
        tous les deux jours – comprend un
        élément intéressant pour les médias : le
        mari était un ressortissant marocain, il
        s’agissait d’un couple mixte de
        constitution récente. À la suite de cet
        épisode, le journal La Nuova di
        Venezia titrait « Attention aux
        mariages mixtes[3] », en offrant au
        lecteur lambda des conseils d’experts de
        centres d’aide familiale et
        d’associations de jeunes. En Italie, ce
        fait divers a ranimé le débat sur la
        présence arabe et musulmane, et sur le
        « bon » et le « mauvais immigré ». Les
        réactions multiples ont alimenté à
        nouveau la « tautologie du danger[4] » qui serait
        causée par l’étranger et le migrant[5] : « Autre »
        par excellence, et différent de
        « Nous », citoyens nationaux établis là
        auparavant.


        Résultat d’un travail
        comparatif entre deux régions aux
        structures économiques et sociales
        proches, la Vénétie (Italie) et l’Alsace
        (France), ce livre interroge l’influence
        de la construction socio-étatique de
        l’hétérophobie[6], tout en
        se concentrant sur l’expérience
        particulière des familles dont un
        partenaire, puis parent, se déclare
        « arabe[7] ». Cette
        désignation issue d’une catégorie de
        sens commun résume le focus de cette
        recherche qui porte sur le vécu et
        l’agir des familles binationales, puis
        mixtes, en réaction aux représentations
        sociales et collectives que leur mixité
        particulière – la composante
        arabe – génère.


        Dynamiques de
        production de l’altérité


        Ce livre montrera
        qu’une étude attentive des politiques,
        des discours et des pratiques envers les
        couples binationaux et mixtes révèle des
        failles du système étatique qui sera
        voué à la « préférence pour le
        national[8] », au mieux pour
        « certains nationaux ». L’attention que
        les médias accordent aux familles
        binationales, voire mixtes, se limite
        souvent aux discours alarmants sur les
        mariages forcés, arrangés ou de
        complaisance, aux cas de soustraction de
        mineurs et autres faits divers, et, dans
        le meilleur des cas, aux mariages mixtes
        considérés exotiques. Les autorités
        justifient les restrictions normatives à
        la nécessité de limiter les mariages
        transnationaux, nouvelle chaîne
        migratoire qui semble échapper aux
        contrôles d’une immigration
        « choisie ».


        En Italie, par
        exemple, les années 2000 donnent de
        nouveaux prétextes aux réactions
        radicales des partisans de l’« urgence
        immigration » (emergenza
        immigrazione[9]). Cette
        expression italienne définit bien la
        mise en scène politico-médiatique qui,
        en s’appuyant sur un sentiment
        d’insécurité diffus et construit,
        alimente la peur de l’étranger qui vient
        s’installer. Toutefois, tant en Alsace
        qu’en Vénétie, la suspicion ne se
        construit pas uniquement autour de la
        différence de nationalité[10]. La
        législation en elle-même n’est que la
        partie émergée de l’iceberg. C’est
        plutôt l’articulation de la nationalité
        et de l’origine ethnico-culturelle avec
        d’autres caractéristiques (genre, classe
        sociale et, surtout, religion),
        supposées ou réelles, des « nouveaux
        venus[11] » qui génère des
        représentations stéréotypées, souvent
        construites sur des amalgames et des
        simplifications. Diffusée dans l’opinion
        publique, cette mythologie sociale
        affecte les trajectoires de vie des
        conjoints migrants, mais aussi d’autres
        membres de ces familles.


        La situation des
        migrants « arabes » a empiré
        sensiblement depuis le 11 septembre
        2001[12],
        pour prendre la forme d’une corrélation
        quasi systématique entre la présence de
        cette migration particulière et la
        nécessite de renforcer la sécurité (migration-security
        nexus[13]).
        Cette dynamique cache une
        « racialisation » qui reste de l’ordre
        idéologique, et une conséquente
        « racisation » qui s’avère une mise en
        œuvre pratique de la racialisation[14] d’inspiration
        ethnico-religieuse alimentée par une
        peur généralisée de l’islam[15].
        Les dérives discursives et les pratiques
        assument de formes spécifiques en accord
        avec les intérêts nationaux et locaux,
        plus qu’Européens. Les hommes et les
        femmes, partenaires, conjoints, parents
        et enfants, dont ce livre traite,
        agissent dans un espace en changement
        permanent, qui s’alimente de la
        médiatisation des événements
        sociohistoriques, que Gerard Noiriel
        appelle « fait-diversisation[16] ». Une telle
        médiatisation présente l’étranger comme
        un « ennemi public, un criminel, suspect
        de déloyauté et usurpant le travail des
        nationaux[17] »
        et l’Arabe, voire le musulman bien
        intégré, comme un « dormeur (sleeper),
        c’est-à-dire celui qui, sans qu’on s’y
        attende, peut commettre des actes
        dangereux[18] ».


        Cette dynamique
        favorise une représentation de la mixité
        conjugale avec composante arabe comme
        dérangeante, et impose une réflexion sur
        les processus de création de l’altérité
        et sur le rapport entre inclusion et
        exclusion dans nos sociétés.


        La mixité est
        commune à toute l’humanité


        L’essence des couples
        binationaux est de réunir deux
        individus qui possèdent la nationalité
        de deux États différents. À partir du
        moment où l’un des deux conjoints
        obtient la nationalité du pays de
        résidence du couple marié, la mixité
        devient une « donnée fantôme » dans les
        statistiques officielles, car le
        conjoint naturalisé disparaît en tant
        que membre de la population étrangère,
        de même que la mixité juridique initiale
        du couple. Les démarches administratives
        pour permettre aux conjoints de
        construire une situation familiale
        stable sont centrales et, probablement
        plus que jamais, dans la dernière
        décennie. En outre, tant en France qu’en
        Italie, la question des « origines »,
        sujet sensible[19], est à la
        source de la distinction entre les
        étrangers – individus qui n’ont pas la
        nationalité du pays de résidence – et
        les immigrés – individus nés à
        l’étranger. La première situation peut
        évoluer dans le temps, la deuxième reste
        figée. Ainsi, parler de mixité conjugale
        signifie aller au-delà du niveau de la
        nationalité pour toucher à un territoire
        délicat : celui des origines, de la
        religion et de la culture. On parle
        alors de couples mixtes,
        lorsqu’une relation conjugale « conclue
        entre personnes appartenant à des
        religions, à des ethnies ou à des
        “races” différentes provoque une
        réaction dans l’environnement social[20] ». Le
        choix du conjoint peut influer sur la
        survie des groupes humains, et, pour
        cette raison, les groupes et les
        communautés sont concernés par les choix
        matrimoniaux de leurs membres[21].


        Lorsqu’une relation
        conjugale « conclue entre personnes
        appartenant à des religions, à des
        ethnies ou à des “races” différentes
        provoque une réaction dans
        l’environnement social » des individus,
        elle est baptisée « mixte[22] ». Le
        choix du conjoint peut influer sur la
        survie des groupes mêmes, et, pour cette
        raison, les groupes sont concernés dans
        les choix matrimoniaux de leurs
        membres[23].


        La mixité est un
        concept fluctuant. Les représentations
        autour du mariage mixte se structurent
        en fonction des discours tenus pour le
        saisir. Le « degré de mixité » varie au
        fil du temps. Selon les périodes
        historiques, les milieux sociaux et les
        expériences, l’écart variable entre
        « mixte » et « non-mixte » reste le
        produit d’une normalisation : le
        résultat d’une pensée étatique dont les
        institutions définissent des principes
        de ressemblances pour réunir les
        catégories d’acceptabilité de la
        « pureté[24] ». Il s’agit
        d’essayer de comprendre comment et quand les
        discours politiques, les médias, les
        institutions, la famille élargie, le
        réseau amical, le voisinage font
        remonter à la surface des différences,
        des frontières intimes et publiques,
        créées artificiellement, qui peuvent
        devenir de véritables enjeux quotidiens
        pour les membres de ces familles. La
        complexité de cette situation empêche
        souvent de remarquer les nombreux
        indices d’homogamie dans
        les parcours de vie des couples qui
        s’engagent dans des relations amoureuses
        partageant, en réalité, des modalités de
        rencontres tout à fait similaires à
        celles de tout autre couple.


        Les concepts, tant
        sociologiques que philosophiques, de
        « commune humanité[25] » ou de
        fraternité universelle (horizontal
        brotherhood[26]) sont
        centraux dans la pluralisation du monde
        et dans la médiatisation de la
        conflictualité engendrée par la
        mondialisation. L’observation de
        familles mixtes fait émerger, en effet,
        des situations communes à toutes les
        familles dans les domaines les plus
        variés de la vie (parentalité, relations
        interpersonnelles, loisirs, travail).
        Tout au long de ces pages, je marquerai
        la centralité des « contacts mixtes »
        entre « normaux » et « stigmatisés[27] » pour
        l’évolution de la conscience sociale
        vis-à-vis des représentations de
        l’altérité. Mais il ne s’agit pas de
        postuler que la mixité est une forme
        déviante par rapport à la norme ; au
        contraire, la mixité est un bien commun
        de toute l’humanité.


        Ces pages ne portent
        pas sur la « mixité conjugale » comme
        objet d’étude autonome. Autrement dit,
        il s’agit d’interroger, à travers cet
        outil interdisciplinaire qu’est la
        mixité conjugale, les enjeux sociétaux
        qui découlent des « contacts mixtes ».
        Cette démarche présuppose que ce qui
        vaut au niveau individuel est valable
        aussi pour le collectif et que si la
        famille est l’unité qui fonde la
        société, chaque changement dans la
        famille peut être un signe révélateur de
        complexification de la société
        elle-même.


        Ce livre s’insère dans
        le cadre d’une critique de la notion du
        « choc des civilisations[28] » : il
        s’agit de comprendre comment la
        propagande d’une idéologie
        d’« inassimilabilité » de l’« Autre »
        diffusée à l’échelle macrosociale,
        influe à l’échelle microsociale et
        micro-individuelle. La grille de lecture
        huntingtonienne se fonde sur
        l’imperméabilité des frontières et sur
        une stricte séparation entre les
        civilisations. Sans opérer de
        distinction entre civilisation et
        culture, cette théorie nie la diversité
        humaine et la réalité plurielle des
        sociétés modernes formées par des
        individus qui ont des références et des
        identifications variables[29], selon
        les trajectoires biographiques, la
        classe sociale, les cadres historiques
        et les espaces d’interaction
        fréquentés.


        Eux et Nous


        Dans ce livre, je
        relève le défi de montrer que, dans sa
        complexité, tout individu est porteur de
        plusieurs composantes identitaires
        mixtes, « un flot de courants
        multiples[30] », qui ne
        peuvent pas être analysées séparément.
        Dans une perspective temporelle, il
        s’agit d’observer principalement l’agir
        et le potentiel de créativité sur le
        changement social[31], des membres des
        couples et des familles mixtes face à
        l’élaboration par autrui d’« identités
        réactives[32] » qui se
        perpétuent bien que vides. Il conviendra
        de démêler ce qui est singulier et
        spécifique aux individus, et ce qui est
        amalgame et assignation. Le concept
        d’identité, bien loin d’être figé et
        « en aucun cas apanage naturel d’un
        groupe[33] », semble
        suggérer des connotations multiples, par
        exemple : celle d’une permanence dans le
        temps et celle d’une volonté de
        définition d’espace et des valeurs,
        celles d’un « Nous » par opposition à
        « Eux ». Ces deux « catégories » sont le
        résultat d’un processus de construction
        sociale, qui puise ses sources dans une
        ancienneté d’installation (qui semble
        être parmi les justifications d’une
        série de droits et privilèges) et dans
        une histoire coloniale et postcoloniale
        que le débat public résume souvent
        sommairement[34]. Le « Nous » peut
        être ainsi revendiqué, comme c’est le
        cas en Italie et en France, dans les
        discours des mouvements nationalistes et
        populistes.


        Discrédit et
        « stigmates tribaux »


        L’un de mes objectifs
        est d’aboutir à « reconnaître la mixité
        comme un fait social généralisé[35] » en repensant
        les termes figés et en les réactualisant
        à la lumière du changement social. La
        mixité est cachée dans les mailles de la
        trame sociale, peu valorisée, ou même
        stigmatisée ou destinée à disparaître[36]. Au
        contraire, « toutes les histoires
        individuelles sont des histoires de
        rencontres et de mélanges, aussi bien de
        personnes que de valeurs, différentes,
        conflictuelles ou complémentaires, qui
        doivent composer pour coexister[37] ». L’idée de pureté est
        illusoire.


        Je propose de
        travailler sur la frontière mobile entre
        individu « discrédité » (celui dont le
        stigmate est révélé) et
        « discréditable », ainsi que sur la
        figure de l’« initié[38] », personne qui,
        par son choix de partager sa vie avec un
        partenaire étranger, migrant et arabe,
        comprend la signification de la
        stigmatisation de celui-ci.


        Les individus
        rencontrés semblent faire face à des
        expériences de discrédit principalement
        du fait que leur mixité rappelle les
        « stigmates tribaux que sont la race, la
        nationalité et la religion, qui peuvent
        se transmettre de génération en
        génération et contaminer également tous
        les membres d’une famille[39] ». À partir de
        cet angle d’analyse, la mixité sera ici
        concrètement abordée selon trois
        variables : la citoyenneté/nationalité,
        l’origine
        ethnico-culturelle et l’affiliation
        religieuse. D’autres catégories
        transversales, telles le genre, l’âge,
        la classe, le capital économique, le
        capital culturel, seront saisies. Elles
        dessinent des spécificités dans les
        trajectoires individuelles des parents
        et des enfants qui nuancent les
        résultats de l’analyse.


        Les modalités
        d’affirmation et d’occultation des
        « stigmates tribaux » de la part des
        membres des familles et les assignations
        contrastées qui leur sont renvoyées de
        l’extérieur conduisent le lecteur à
        rentrer dans l’espace d’une hétérophobie
        qu’englobe ce que communément on appelle
        « racisme ».


        Le discrédit réduit
        les identités réelles d’une personne en
        raison des certains symboles de
        stigmate : « afin d’expliquer son
        infériorité et de justifier qu’elle [une
        personne] représente un danger,
        nous bâtissons une théorie, une
        idéologie du stigmate, qui sert aussi
        parfois à rationaliser une animosité
        fondée sur d’autres différences, des
        classes, par exemple[40] ». Regards,
        préjugés, traitements différentiels et
        autres formes de mépris traduisent ce
        discrédit au long du cycle de vie
        familiale et donnent origine à des
        réactions d’altérisation, de
        conscientisation et d’adaptation. En
        amont, l’étude des actions/réactions
        éveillées par les stigmates tribaux
        impose une distinction factuelle et
        analytique entre ce qui peut relever du
        domaine de l’auto-identification et
        n’est pas toujours contraignant pour les
        individus (ethnicisation),
        et ce qui, au contraire, relève d’une
        imputation imposée de l’extérieur, par
        le groupe dominant (« Nous »), et
        dessine un rapport de pouvoir
        contraignant pour les individus au
        quotidien (racialisation)[41]. Parmi ses
        acceptions « différentialiste[42] »,
        « institutionnelle[43] », « systémique »
        et « au quotidien[44] »,
        l’hétérophobie inclut aussi
        l’« islamophobie[45] ».


        Ces efforts de
        précision terminologique ne font que
        rendre visible un terme banni dans le
        vocabulaire public français et italien,
        le terme tabou « race », et sa
        corrélation avec « l’altérité[46] ». Dans le rejet
        de toutes acceptions figées,
        biologisées, réductrices et
        ascientifiques, j’insisterai sur « la
        production sociale de la “race” », en
        m’appuyant sur la théorie selon laquelle
        c’est le racisme lui-même qui la produit
        dans le cadre dynamique des « rapports
        de racisation[47] ». Je
        serai amenée à questionner la source de
        la différence que le mot « race » crée
        et les processus, en termes de pratiques
        et de représentations, qu’il engendre[48]. Car, je tiens à
        le répéter, si la « race » n’existe pas,
        les effets de la raci(ali)sation, eux,
        existent bien ; les individus rencontrés
        en témoignent. En outre, il n’est pas
        possible de se passer d’un discours
        sociologique autour de la « ligne de
        couleur », car tant en France qu’en
        Italie « la question sociale est aussi
        une question raciale[49] ». Si les
        spécialistes de la génétique depuis plus
        de quarante ans affirment qu’« aucun
        classement basé sur la seule couleur ne
        peut avoir de sens biologique[50] »,
        la couleur, métonymie de l’apparence
        physique et des représentations qu’elle
        engendre, reste aujourd’hui une variable
        discriminante dans l’interaction
        sociale.


        Mon hypothèse est que
        les stratégies de ces familles mixtes
        suggèrent des formes de résistance – à
        la fois visible et silencieuse – à une
        hétérophobie croissante, dont je
        présenterai les principales en fonction
        d’une logique contextualisée et
        historicisée.


        De l’influence
        de la mixité et d’autres expériences sur
        mes recherches


        Mon attirance pour
        l’éventail des thématiques reliées à la
        sociologie de la mixité est la suite
        naturelle d’une série d’expériences
        personnelles qui ont émaillé mon
        parcours et m’ont permis de tester les
        facettes multiples de la mobilité et de
        la migration. L’élaboration de cette
        étude est un résultat de ma trajectoire
        de vie. Les dynamiques génératives et
        les conséquences des mouvements de
        personnes, la construction sociale de
        l’« Autre », les changements de lieux et
        les contacts entre individus
        m’intriguent. Ces sujets, au centre de
        mes intérêts, sont le fruit de la
        reconnaissance d’une histoire italienne
        faite d’émigrations et de mixité. Ils se
        sont nourris lors de mes déplacements
        dans des espaces géographiques et
        humains à moi inconnus, grâce à
        l’ouverture qui m’a été transmise dans
        ma famille, sont devenus des espaces de
        connaissance et de découverte.


        Mais c’est dans ma
        région d’origine que j’ai trouvé
        l’inspiration sur la façon de conduire
        ma recherche. Nuto Revelli[51], un auteur
        italien – né dans la province de Cuneo,
        au nord-ouest de l’Italie – a inspiré
        mon choix méthodologique. Ses ouvrages
        sont basés sur de longs entretiens
        biographiques avec des soldats qui ont
        vécu la Seconde Guerre mondiale, mais
        aussi avec des hommes et des femmes
        habitant les vallées de la province de
        Cuneo. Ces entretiens s’avèrent être des
        contributions essentielles pour
        l’histoire orale de l’Italie de
        l’après-guerre. Revelli collectionnait
        entretiens, histoires et matériaux
        « avec une rigueur absolue », dit-il,
        « comme si j’étais en train de
        rassembler de nombreux testaments ;
        j’écrivais tout, en annotant aussi les
        émotions des interlocuteurs, les longs
        silences, les éclats en sanglots, les
        abandons. Très tôt, j’ai ressenti que le
        récit complet des “témoignages” me
        fascinait[52] ».


        Cette passion pour les
        histoires, la rencontre et la
        découverte, mais surtout pour
        l’impératif d’analyser et de comprendre,
        m’a amenée sur ce chemin. Mon
        implication en tant que « moi-individu »
        fait que « je », seule, étais partie
        prenante de la recherche, et non pas une
        autre personne interchangeable ou
        neutre. Sur le terrain, j’ai avancé mon
        identité de chercheure qui témoigne de
        ma formation interdisciplinaire, mais
        aussi de ma participation engagée au
        sein de la société civile. Mais, j’étais
        également une jeune femme italienne, une
        doctorante qui connaissait le monde de
        provenance des partenaires, récemment
        diplômée d’une université italienne,
        avec des expériences d’études, de
        travail et de voyage en Europe et dans
        le monde arabe, avec des connaissances
        en langue arabe et en histoire des pays
        choisis de la région
        euroméditerranéenne. Bien qu’influencées
        par mes caractéristiques propres, les
        données recueillies n’invalident pas les
        conclusions de la recherche, mais lui
        donnent un caractère unique en raison de
        mes spécificités qui sont entrées en jeu
        lors de l’interaction sur le terrain[53]. Dans
        l’observation, je n’ai pas adopté une
        posture extérieure d’enquêteur-visiteur,
        en montrant de manière spontanée ma
        curiosité. C’est, par la suite, dans le
        travail autonome de description et
        d’interprétation des données que j’ai
        fait de mon mieux pour m’éloigner de ma
        démarche de terrain et pour objectiver
        mon propre positionnement pendant les
        différentes configurations rencontrées
        au long de l’enquête.


        Tout au long de ce
        travail, j’ai essayé d’équilibrer
        « proximité » et « distanciation[54] » et de
        travailler sur le « moi-chercheure » et
        le « moi-individu », sans pour autant
        nier l’engagement qui marque ma manière
        de concevoir les sciences sociales et la
        recherche. Je pense que : « faire de la
        sociologie, écrire de la sociologie, a
        pour objectif de révéler la possibilité
        de vivre ensemble différemment, avec
        moins de souffrance, voire sans
        souffrance[55] ».
        Toutefois c’est la mise en commun et la
        poursuite de la réflexion, ainsi que sa
        constante confrontation avec la réalité,
        qui permettent le changement.


        Terrains : du
        local à l’international en passant par
        le national


        L’étude de terrain
        s’est déroulée de 2009 à 2013. Une
        première phase d’ethnographie urbaine
        m’a permis d’accéder à des savoirs que
        je pense être « situés ». Les échanges
        avec des « personnes-ressources » et les
        similarités observées dans les discours
        des partenaires interrogés m’ont
        conduite à donner priorité à certaines
        origines nationales et à relativiser,
        même déconstruire, la priorité du
        déplacement géographique. Selon une
        démarche abductive, j’ai reconstruit mon
        raisonnement initial, centré autour du
        partenaire migrant et qui prévoyait de
        ne pas choisir des origines précises[56]. La
        nationalité au moment de la mise en
        couple et la socialisation des deux
        partenaires en contextes
        sociogéographiques différents ont fini
        par définir la construction de
        l’échantillon. Il était constitué de dix
        couples italo-marocains et dix couples
        italo-jordaniens en Vénétie, et de
        quatorze couples franco-marocains et
        onze franco-libanais en Alsace parmi ces
        derniers, cinq se sont mariés au Maroc
        et au Liban. Ces couples, formés à
        partir des années 1975 jusqu’à nos
        jours, sont représentatifs d’un « double
        mixte » – des couples formés d’un homme
        qui a migré et d’une femme du pays où
        les deux résident, ou d’une femme qui a
        migré et d’un homme du pays[57] – et
        sont composés d’un partenaire migrant né
        et ayant vécu jusqu’à l’âge des études
        secondaires au Maroc, au Liban ou en
        Jordanie. Ce partenaire, à la suite du
        déplacement géographique qui l’a conduit
        à quitter son pays natal en raison
        d’études, de travail ou par amour, a
        choisi de partager sa vie avec un
        conjoint né et socialisé en Italie ou en
        France – sociétés de destination[58] de sa trajectoire
        migratoire. Les familles rencontrées
        vivent de préférence dans un contexte
        urbain (ville ou ville moyenne). Aux
        récits des membres des
        familles – conjoints, enfants et parfois
        membres de la famille élargie –, j’ai
        ajouté des entretiens avec des
        fonctionnaires, des cadres associatifs
        et avec des membres de familles
        extérieures à l’échantillon.


        Le texte, résultat
        d’un effort comparatif, maintient un
        double regard sur l’Italie et sur la
        France, sur la Vénétie et l’Alsace,
        ainsi que sur deux flux migratoires
        différents. Une théorie dit que :
        « Comparer c’est [...] relever des
        différences et des points communs en
        fonction d’un critère qu’il convient de
        définir au préalable et qui oriente le
        regard du chercheur[59]. » La
        nationalité, l’origine
        ethnico-culturelle et l’affiliation
        religieuse, enjeux générés par les
        représentations autour des familles
        mixtes, sont ici les critères constants.
        Puis, la comparaison est le fruit d’un
        mouvement vertical dans le temps
        historique – à titre d’exemple, il
        s’agit de saisir les effets des
        changements législatifs et politiques
        des années 1970 à nos jours – et
        horizontal dans les espaces
        géographiques, urbains et ruraux, en
        France (Alsace) et en Italie
        (Vénétie).


        Ces pages tiennent
        compte de la dimension
        socio-administrative et politique
        locale. Elles comparent deux contextes
        régionaux, similaires, mais non
        identiques. Les points de contact entre
        ces deux régions sont nombreux : leur
        position géographique frontalière, leur
        disposition vers l’« autonomie »
        (histoire particulière de l’Alsace par
        rapport à la France ; projet
        indépendantiste de la Vénétie et de la
        Tri-Vénétie), leurs orientations
        politiques (l’importance du Front
        national et de la Ligue du Nord) et
        économiques (boom économique fondé sur
        une exploitation de main-d’œuvre
        immigrée, dans les années 1980 en Alsace
        et dans les années 1990 en Vénétie, avec
        une ouverture à l’international). La
        connaissance des dimensions politique,
        économique, historique et sociale des
        territoires concernés est une clé
        fondamentale pour complexifier l’analyse
        des enjeux de la mixité conjugale.


        C’est principalement
        sur une base locale que les critères
        d’analyse choisies dévoilent leur portée
        et construisent des frontières. Le choix
        du couple de vivre dans une grande ville
        ou dans un village à la campagne, dans
        une province plutôt que dans une autre,
        a des conséquences parfois inattendues.
        La négociation de certaines définitions
        de l’action publique se fait sur une
        base locale ; et encore, c’est souvent
        dans le contexte local[60] que des
        groupes de soutien (associations,
        collectifs) peuvent déployer au mieux
        leur action concrète et immédiate.


        Du local, je suis
        remontée au national afin de repérer des
        éléments législatifs et le cadre de
        l’émanation des lois à la lumière des
        dynamiques politiques. Depuis longtemps
        sujet d’actualité médiatique et enjeu
        électoral majeur, la politique
        migratoire et ses applications,
        variables au niveau local, sont des clés
        indispensables pour comprendre les
        enjeux des couples rencontrés.


        Du niveau national,
        j’ai élargi l’observation au niveau
        international pour toucher aux
        informations relatives aux migrations et
        circulations migratoires, en provenance
        de la Jordanie, du Liban et du Maroc. Ce
        deuxième niveau de comparaison répond à
        la volonté de comprendre si la mixité
        conjugale avec un partenaire « arabe »
        assume des caractéristiques
        particulières selon les raisons
        migratoires, la relation que les
        individus entretiennent avec les pays
        d’origine, la présence plus ou moins
        importante d’une migration en provenance
        de ces pays dans le pays d’installation
        du couple. Diversifier les pays de
        provenance du partenaire migrant permet
        également de saisir des formes
        d’affiliation au monde arabe et à une
        « identité arabe » supposée, souvent
        perçue comme « monolithique », et de
        toucher aux relations postcoloniales et
        internationales.


        Un pays du Maghreb, le
        Maroc, et un pays du Mashreq (par
        région), la Jordanie en Vénétie et le
        Liban en Alsace[61], ont été
        choisis pour leur prédominance dans les
        statistiques migratoires dans les deux
        régions au début de l’enquête. Les
        migrations de deux pays du Mashreq ont
        des dynamiques et des raisons
        d’installation similaires. La crise
        économique jordanienne de la moitié des
        années 1980 et la guerre civile
        libanaise imposent un changement de
        projet migratoire des Jordaniens et des
        Libanais interrogés, arrivés
        principalement pour des raisons
        d’études. Par ces raisons exogènes et
        parfois aussi par choix, ils sont restés
        sur le territoire européen pour
        travailler dans leur domaine d’études ou
        pour se consacrer à des activités
        commerciales, en particulier la
        restauration. Les conséquences du
        bouleversement économique et le
        post-conflit libanais préparent le
        terrain à de nouvelles vagues de
        migration. Il est à noter aussi que les
        recherches sur la mixité conjugale
        concernant le Liban et la Jordanie sont
        presque absentes.


        La migration marocaine
        a eu des causes différentes. En France,
        son histoire se confond avec l’histoire
        coloniale du Maghreb. Au départ, elle
        prend la forme d’un appel de
        main-d’œuvre, puis du regroupement
        familial et d’études. L’instabilité
        politico-économique marocaine et la
        fermeture des frontières européennes (à
        la suite de la crise pétrolière de 1973)
        augmentent le flux d’émigration vers
        l’Europe. En Italie, cette migration a
        contribué à accompagner la
        transformation du pays. D’une terre
        d’émigration, elle est devenue un pays
        de destination. Vers la fin des années
        1980, cette dynamique a pris une ampleur
        croissante.


        L’objectif de la
        comparaison est de saisir comment, et
        si, des similitudes et des différences
        spatiales et historiques génèrent des
        représentations et des réactions
        similaires ou différentes.


        Sur le fond de mon
        travail, l’observation, la compréhension
        et les glissements dans le cadre
        théorique, ou pour le dire simplement,
        l’usage même des mots et des
        catégories – par exemple citoyenneté et
        nationalité, « arabe », et autres – font
        partie d’une comparaison
        consubstantielle. Les interactions, les
        échanges et les collaborations
        existantes dans le domaine des sciences
        sociales entre le monde académique
        italien et français ont facilité cette
        tâche fondamentale pour la structure
        même de ma recherche.


        Un objet
        d’étude difficile à circonscrire :
        saisir la complexité des histoires de
        famille et de l’histoire
        internationale


        Travailler sur la
        mixité matrimoniale et familiale
        signifie sonder un terrain complexe.
        Comment ignorer les controverses autour
        de ce qui est un exemple parfait de
        « fait social total » comme conçu par
        Marcel Mauss, englobant tous les
        domaines de la vie sociale et générant
        des discours, des pratiques, des
        représentations et des rationalisations
        qui influencent les parcours de vie
        individuels ?


        Il n’est guère
        possible d’approcher la mixité conjugale
        en séparant les disciplines susceptibles
        de l’éclaircir. L’interdisciplinarité,
        essentielle dans l’étude d’une réalité
        multiple comme celle-ci a permis de
        développer une recherche qui s’est
        progressivement alimentée d’éléments
        issus de la sociologie et de
        l’anthropologie, de la géographie et de
        l’histoire, du droit et de la
        linguistique, pour confluer dans une
        démarche globale
        socio-anthropologique.


        À partir d’un suivi
        des vies ou des biographies (follow the life or
        the biography)[62],
        j’ai développé la trame d’un projet
        multisite. Afin de
        recueillir des informations factuelles
        et structurelles, je me suis appuyée sur
        du matériel documentaire varié, je me
        suis aventurée dans des espaces
        physiques (villes, préfectures, maisons,
        associations, restaurants) et virtuels
        (films, médias de masse, sites internet
        associatifs, forums en ligne, rapports
        d’observation, documents législatifs et
        politiques) en suivant les
        « métaphores » et les « conflits », pour
        utiliser l’expression de George Marcus.
        J’ai, en outre, suivi les personnes
        physiquement et grâce au téléphone,
        Skype, mails et Facebook. Certains
        acteurs ont été rencontrés à plusieurs
        reprises et dans des cadres
        différents, afin
        d’interroger les évolutions de leur
        expérience et de leur discours[63]. Enfin, en
        élargissant l’analyse de certains
        récits, j’ai intégré le volet de
        l’engagement associatif. J’ai repéré
        l’histoire d’associations à laquelle les
        interlocuteurs ont participé, et, là où
        le terrain me le permettait, j’ai fait
        de la « participation observante[64] »
        au sein d’associations.


        Le cœur du travail
        reste, cependant, la construction de
        l’histoire des familles par le biais des
        « récits de vie croisés[65] ». Le couple
        mixte sera un type particulier de
        famille, où « l’un et l’autre des
        partenaires à la suite de la décision de
        s’unir migrent de leur territoire
        d’appartenance pour établir des liens
        avec une personne provenant d’autres
        pays et dans beaucoup de cas, d’autres
        cultures[66] ».


        Grâce à l’articulation
        du « travail biographique[67] » réflexif
        mené avec les différents membres de ces
        familles et de la démarche
        ethnographique parallèle, j’ai pu opérer
        de constants allers et retours
        analytiques entre les échelles
        macrosociale, microsociale, et
        micro-individuelle[68].
        Si le fait que « la notion de mixité
        conjugale soit relative paraît évident
        et dépend surtout de l’époque et du lieu
        dans lesquels les couples sont
        considérés[69] », les récits
        permettent d’identifier les
        représentations que les familles
        binationales, interreligieuses,
        bi/pluriculturelles et bi/plurilingues
        soulèvent. La multiplication des points
        d’observation demeure essentielle pour
        les relever[70].


        La tentative d’analyse
        de la mixité conjugale et du métissage
        dans ces pages fait appel à des éléments
        multiples et naît de l’urgence de
        décrire et de comprendre le moment
        historique que l’on vit qui est traversé
        par des formes à la fois nouvelles et
        anciennes de production de la différence
        et de résistances créatives[71]. Pour ce
        faire, l’objet étudié imposait « de se
        déplacer entre les dimensions micro et
        macro et de connecter le présent avec le
        passé[72] ». Ce mouvement
        constant a été possible en différenciant
        contexte, situation et configuration. Ce
        dernier outil, en particulier, conduit à
        observer les individus comme étant
        inextricablement liés les uns aux
        autres, et le système social comme le
        fruit de cette liaison. Dans cette
        dynamique réciproque, la société modèle
        les individualités de ses membres, et
        par leurs actions les individus
        contribuent à la société. En accord avec
        cette logique, j’ai été concrètement
        amenée à relier les événements qui
        construisent les histoires personnelles
        des membres des familles interrogées à
        l’histoire internationale, nationale et
        locale, c’est-à-dire aux événements et
        aux développements d’une histoire à la
        fois officielle ou simplement extérieure
        à eux. L’histoire des relations
        internationales, le colonialisme et le
        post-colonialisme, les politiques
        locales et nationales, les évolutions
        législatives, la dimension de
        l’intégration européenne, mais aussi les
        expériences passées et le poids de la
        famille d’origine sont des indices
        importants pour observer l’apparition de
        nouveaux cadres d’interaction, voire
        d’action, et des formes identitaires
        nouvelles qu’on ne peut guère
        appréhender par le prisme des catégories
        classiques. La mise à jour de ces cadres
        et formes passe par l’observation et
        l’analyse des situations
        microsociologiques auxquelles les
        acteurs donne une signification
        particulière[73]. Est-ce qu’une
        lecture de ces significations
        aide-t-elle à dépasser les anciennes
        catégories afin de révéler la complexité
        du réel que l’on vit ? En articulant les
        rapports sociaux de sexe, de classe, de
        racisation, d’âge et de générations, il
        est possible de dépasser la fixité de
        certains binômes et de saisir la
        renégociation des catégories sociales,
        en les concevant en tant que
        « réalisations et interactions
        continues[74] ».


        Si la mixité conjugale
        dérange un ordre social et
        institutionnel, déjà précaire, et
        décompose toute forme de normativité,
        comment cet outil qu’est la mixité
        peut-il modifier les études des
        migrations et sur la déviance ?


        Non seulement les
        conjoints, mais aussi les enfants de ces
        familles offrent des éléments pour
        répondre à ces questions. Je mobiliserai
        des concepts tels que « transmission
        familiale[75] » et
        « socialisation » ; et je soulignerai
        les raisons à l’origine des trajectoires
        migratoires d’un des parents, du
        maintien ou des ruptures des relations
        entre « ici et là-bas » dans les
        familles. La fierté de
        l’« appartenance » ou de la
        « non-appartenance » à un ou plusieurs
        territoires est, pour ces jeunes, le
        résultat de l’interaction entre
        l’histoire familiale, l’histoire
        officielle et leur propre trajectoire.
        Leur « patrimoine identitaire » doit
        être valorisé. Ces jeunes citoyens
        européens font preuve de créativité et
        de maturité.


        L’angle d’observation
        offert par ces acteurs « mixtes » paraît
        riche de potentialités analytiques. Il
        permet de parcourir au moins deux pistes
        d’investigation. La première est tournée
        vers une « sociologie de la mixité » et
        cherche à dépasser la séparation
        existant entre la sociologie de la
        famille et celle de la migration. Une
        deuxième piste conduit à une
        « sociologie du discrédit[76] » et à
        étudier « les processus de construction
        de l’ordre social et de l’ordre
        politique[77] », en analysant
        les interactions interpersonnelles, mais
        aussi l’espace médiatique, politique,
        juridique et administratif.


        En particulier, une
        lecture attentive des
        « scènes-situationnelles
        particulières[78] »,
        représentatives des enjeux que la
        mixité, la migration et l’« arabicité »
        posent aux individus rencontrés, fournit
        les indices nécessaires pour saisir leur
        action, individuelle et collective,
        leurs ressources et leurs marges de
        manœuvre. La préférence pour une étude
        microsociale des parcours résulte de la
        recherche de « voir de l’intérieur » le
        savoir véhiculé par les acteurs mêmes,
        puisque ce sont eux qui donnent sens au
        monde et le « fabriquent ». Dans
        l’effort de lire les changements dans
        leur trajectoire individuelle puis
        familiale et dans les identités
        personnelles et sociales, virtuelles et
        réelles, les membres des familles mènent
        des actions stratégiques. Perçus comme
        appartenant à des groupes a
        priori faibles au sein de la
        société, les interviewés agissent selon
        des plans, inconsciemment ou
        consciemment, individuellement ou en
        groupe. Ils parviennent donc à mobiliser
        des ressources qu’ils mettent au service
        de leur projet de vie familiale, et
        parfois au service d’une cause commune
        s’ils mènent des actions collectives
        organisées, permettant alors d’aboutir à
        des formes d’émancipation personnelle
        grâce à la coopération et la solidarité
        de groupe. Saisir les changements
        sociaux signifie déchiffrer la
        « puissance [ou
        l’impuissance] d’agir[79] » que
        la mixité familiale engendre dans
        certaines sphères de la vie.


        Vue d’ensemble
        de l’ouvrage


        Ce livre est composé
        de trois parties, chacune introduite par
        un portrait de famille emblématique du
        contenu de la partie. La première partie
        définira les défis législatifs que les
        membres de couples ont rencontrés
        pendant leurs démarches administratives.
        Celles-ci représentent bien une forme de
        racisme institutionnel[80].
        J’aborderai les effets des
        différenciations fondées sur les
        origines nationales considérées, ainsi
        que l’influence des différences de nationalité et
        des vécus respectifs au fil des
        différentes lois sur l’immigration. Une
        esquisse des politiques sécuritaires et
        migratoires avant et après le 11
        septembre 2001 sera dessinée, dans le
        but de présenter les repères nécessaires
        pour situer les expériences analysées.
        Grâce à un certain nombre d’exemples
        concrets, je ferai état des différentes
        démarches administratives nécessaires
        afin d’aboutir au mariage et d’obtenir
        les documents indispensables au séjour
        dans le pays d’installation. Le rapport
        à la citoyenneté française et italienne
        ainsi qu’à celle du pays d’origine sera
        également abordé.


        La deuxième partie
        sera consacrée aux racismes ordinaires
        étroitement liés à l’origine
        ethnico-culturelle réelle et
        « sentie ». L’attention sera portée sur
        les expériences personnelles et
        d’interaction au niveau mésosocial et
        microsocial pour saisir les effets des
        réactions de la famille élargie et de
        l’environnement social par rapport au
        choix d’un mariage avec un migrant
        « arabe ». Le fait d’intégrer les
        conséquences de l’affiliation
        religieuse permettra de relever le
        poids de l’équivalence entre arabe et
        musulman, et la réaction par rapport à
        un mariage interreligieux. Il s’agit
        d’aborder certains aspects
        représentatifs des défis que les membres
        des familles mixtes doivent affronter,
        comme la conversion, le débat autour de
        la religion dans les espaces publics et
        l’éducation ou la non-éducation
        religieuse des enfants. Les choix et les
        non-choix des familles seront observés
        par rapport au contexte et au regard de
        leur entourage familial, ainsi que des
        amis proches et des connaissances.


        Enfin une troisième
        partie donnera la parole aux enfants.
        Grâce à la présentation de leurs propos,
        il s’agira de comprendre la valeur de la
        transmission de la nationalité, de la
        religion et d’un sentiment
        d’appartenance des parents aux enfants
        et d’en comprendre les effets. Leurs
        expériences et leurs ressentis sont
        essentiels pour comprendre si la
        transmission des « stigmates tribaux »
        fragilise ou renforce ces jeunes
        citoyens français et italiens (avec leur
        bagage complexe) qui participent à la
        construction d’une Europe qui se veut
        multiculturelle et démocratique.


        Les idées conclusives
        de ce livre ne pourront qu’ouvrir de
        futures pistes de recherche. Ces pages
        seront gagnantes si elles offrent in
        fine aux lecteurs des instruments
        utiles pour continuer la démarche
        entreprise et pour agir en faveur de la
        mixité sociale. Le lecteur et les
        interviewés m’excuseront si, parfois,
        j’ai osé simplifier ou bloquer certains
        propos et certaines scènes. Rendre
        statique n’est pas mon objectif,
        cependant la parole écrite souffre de ce
        défaut. Elle est une ligne noire sur
        papier blanc. Une fois imprimée, elle ne
        change plus. Elle ne peut que jeter des
        grains qui germeront en futur. J’espère
        que le lecteur pourra lire au-delà de
        l’encre pour saisir le potentiel de
        changement de ces pages.
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Première partie

        Lois et pratiques administratives

        

        Le couple
        d’Alice et de Mourad


        « Je
        m’appelle Alice. Hem, je suis française,
        je n’ai jamais été spécialement fière
        d’être française, mais depuis quelque
        temps j’en ai plutôt honte ! Mon père,
        c’est un fan de la Révolution française.
        À l’époque, la France, c’était le Siècle
        des Lumières, et même les bourgeois
        avaient des idées plutôt sociales, de
        justice : liberté égalité fraternité.
        J’ai grandi dans cette idée de la France
        avec la Déclaration des Droits
        de l’homme et je suis tombée de
        haut, parce que pour moi, la France,
        c’était ça. Du racisme, j’en avais déjà
        vu, depuis l’enfance sur des amis... Après on
        a appris que la France était esclavagiste et
        nazie et alors
        déjà, peut-être que la France n’était
        pas si parfaite que ça... le colonialisme et
        tout, mais, là, c’était mon
        tour ! »


        C’est ainsi
        qu’Alice, vingt-neuf ans, née et élevée
        à Mulhouse, commence son récit, car son
        histoire d’amour s’est transformée en un
        véritable parcours de combattante. En
        2006, elle a épousé Mourad, qu’elle a
        connu au Maroc durant un stage dans le
        cadre de ses études. Mourad – issu d’une
        famille de la classe moyenne marocaine
        jouissant d’une relative notoriété
        artistique et militante – terminait
        alors ses études. L’idée de faire sa vie
        en Europe n’était pas dans ses projets,
        même si, depuis son plus jeune âge, il
        voyageait périodiquement en France pour
        rendre visite à son frère et à une
        partie de sa famille élargie.


        Après sa
        rencontre avec Alice, son projet de vie
        personnel change : la décision de se
        marier et l’officialisation de leur
        union définissent leur projet de vie à
        deux. Or, la découverte de la nécessité
        d’un « certificat de capacité à
        mariage » s’apparente pour eux à une
        suspicion directe dirigée vers leur
        union. Suspectés de mariage de
        complaisance, au début, les deux mariés
        seront pris dans une série de
        prorogations, d’auditions, de démarches
        et d’enquêtes qui touchent aussi leurs
        parents, alors que tous les deux sont
        majeurs. Ils parviennent finalement à se
        marier, puis procèdent à une demande de
        visa « pour conjoint de Française » qui
        permettrait à Mourad de venir
        s’installer en France. Alice aurait pu
        travailler au Maroc, mais à l’époque
        elle devait terminer ses études et
        prendre soin de son jeune frère seul à
        la maison.


        Le mariage,
        cependant, ne signe pas la fin de leur
        lutte pour vivre ensemble. Depuis la
        stipulation du contrat de mariage au
        Maroc jusqu’au moment de l’arrivée de
        Mourad en France, ils connaîtront une
        période d’attente de quinze mois et
        subiront deux enquêtes : l’une
        administrative et l’autre policière.
        Alice et Mourad parviennent néanmoins à
        s’y retrouver dans les « pièges » de la
        bureaucratie franco-marocaine. Leurs
        familles respectives ne s’opposeront
        jamais à leur choix, au contraire elles
        soutiendront leurs démarches.


        Après l’arrivée
        de Mourad en France en 2008, leur vie
        commence à se dérouler de manière plus
        sereine. Le jeune homme met toute son
        énergie dans la poursuite des étapes
        nécessaires à son installation en
        France, il signe le Contrat d’Accueil et
        d’Intégration (CAI) à l’Office Français
        de l’Immigration et Intégration de la
        ville et il fait les démarches pour
        obtenir un titre de séjour et un
        travail, avec inscription à Pôle Emploi.
        Si Mourad ne veut plus entendre parler
        de problèmes liés au mariage, Alice fait
        de son engagement auprès d’une
        association française qui lutte pour les
        droits de couples franco-étrangers, Les
        Amoureux au ban public, une action
        politique et pas seulement sociale. Le
        couple a témoigné de son histoire dans
        un reportage pour la chaîne France 3 ;
        Mourad y terminait son intervention par
        cette précision : « Je suis venu en
        France à cause d’elle et POUR elle, non
        GRÂCE à elle. »


        Introduction à
        la première partie


        Dans cette première
        partie, j’analyse les conséquences des
        démarches administratives tant sur le
        partenanire migrant que sur le
        partenaire-citoyen national par le biais
        d’une « évaluation biographique des
        politiques[159] » migratoires.
        Les récits des membres des familles
        rencontrées permettront de décortiquer
        les notions de nationalité et
        citoyenneté pour en saisir leurs
        multiples facettes. La citoyenneté est
        une notion difficile à manier
        socio-anthropologiquement : « il n’y a
        pas de notion plus centrale au niveau
        politique que la citoyenneté, mais
        aucune notion n’est aussi variable au
        fil de l’histoire ou contestée en
        théorie[160] ». La
        citoyenneté – tout comme son corollaire,
        la nationalité – est un marqueur
        potentiel de différence pour ceux qui
        vivent « hors » de la communauté des
        citoyens.


        Après une mise au
        point sur ces notions essentielles dans
        la présente introduction, trois
        chapitres vont rythmer cette partie qui
        s’appuie sur des récits recueillis
        alternativement en Vénétie et en Alsace.
        Le premier chapitre aborde les
        temporalités législatives et leurs
        effets. Le deuxième chapitre traite de
        la variabilité des pratiques
        administratives et des stratégies mises
        en œuvre par les conjoints afin de
        trouver une issue aux labyrinthes
        administratifs et bureaucratiques. Le
        troisième chapitre se concentre sur les
        défis transnationaux et ceux portant sur
        les codes libanais, marocains et
        jordaniens de la famille. La
        compréhension des lois et leurs mise en
        œuvre dans les deux espaces
        géographiques régionaux permettront de
        saisir la façon dont les trajectoires
        des conjoints interrogés sont marquées
        par ces démarches administratives.


        Citoyenneté et
        nationalité


        Du point de vue
        juridico-administratif stricto sensu,
        les conjoints que j’ai rencontrés ne
        possédaient pas la même nationalité au
        moment de leur rencontre, de la mise en
        couple et du mariage. Ils ont donc dû
        entreprendre des démarches
        administratives spécifiques. Dans la
        première étape de leur histoire
        familiale, les conjoints rencontrés
        formaient donc des « couples
        binationaux ». En définissant cette
        mixité dans une perspective
        juridico-administrative, la référence
        sémantique de cette dénomination est le
        mot « nation ». Du latin « natio », qui
        signifie « naissance, extraction », le
        terme « nationalité » relie donc
        l’appartenance à un territoire étatique
        de naissance. « Le terme nationalité et
        le concept corrélé de “nation”
        sont [...] utilisés surtout dans le
        domaine des sciences sociales, pour
        désigner une forme, historiquement
        déterminée, d’appartenance ethnique ou
        culturelle qui, dans la présente période
        historique, n’assume pas en général une
        importance autonome du point de vue
        normatif », écrit le juriste et
        sociologue italien Ferruccio Pastore[161]. En Italie, c’est
        le terme « citoyenneté » qui est inscrit
        sur les documents d’identité.


        Les notions de
        « citoyenneté » et « nationalité » ont
        été pensées dans le cadre de l’État
        nation, car c’est la constitution de ce
        dernier qui fait correspondre le citoyen
        et le national avec le sens
        d’appartenance personnelle à la
        communauté politique[162], et qui
        décrète la démarcation avec le
        « non-national ». De plus, les droits et
        les devoirs des citoyens dessinent la
        frontière entre la dimension subjective
        de l’appartenance à une communauté des
        citoyens, et celle objective qui reste
        dans les prérogatives de l’État. Les
        travaux de Michel Foucault et Giorgio
        Agamben expliquent que l’État est une
        entité qui a un poids sur le corps des
        individus, voire sur leur vie
        biologique, ce qui est vrai dans la
        situation d’inclusion ou d’exclusion que
        vivent les partenaires étrangers. C’est
        aussi par sa politique – publique et
        sociale – que « chaque État construit du
        sens, offre des représentations et
        façonne les croyances du monde social[163] » qui,
        à leur tour, ont des répercussions
        directes sur le vécu de ses
        habitants.


        Il existe un lien
        historique entre la citoyenneté et la
        nation. Si le terme nationalité est
        souvent utilisé de façon interchangeable
        avec citoyenneté ou si les deux notions
        peuvent se superposer, elles ne sont pas
        tout à fait équivalentes et font appel à
        deux sphères de sens différentes. « La
        citoyenneté a d’abord un sens juridique.
        Le citoyen n’est pas un individu
        concret. C’est un sujet de droit. Il
        dispose à ce titre de droits civils et
        politiques[164] »,
        de certains droits sociaux et s’acquitte
        d’obligations envers la société. En
        France, la citoyenneté est conçue,
        plutôt, comme un lien social établi
        entre une personne et l’État, alors que
        la nationalité est considérée comme
        étant le « lien juridique donnant à un
        individu la qualité de citoyen d’un
        État ». De sa naissance sur le
        territoire français, un enfant est
        potentiellement français, ce qui n’est
        pas exactement tout à fait le cas en
        Italie où le jus sanguinis
        est en vigueur : les individus sont
        « nationaux » principalement par
        filiation. Pour un individu qui n’a pas
        d’ascendance italienne, la nationalité
        est une acquisition de citoyenneté,
        c’est-à-dire une série de droits qui
        tendent à faire de lui ou d’elle un
        national, seulement à la majorité.
        Toutefois, en 1992 et 1993, la situation
        dans les deux pays a changé de manière
        opposée : alors que l’Italie s’ouvre
        légèrement, la France a commencé à
        verrouiller petit à petit l’accès à la
        nationalité. Depuis longtemps, les
        perspectives universaliste et
        assimilationniste de l’État français
        tendent à évacuer les différences sur la
        base d’un « plébiscite commun », pour
        utiliser le terme d’Ernest Renan, à la
        nation française. Selon cette
        perspective, la nationalité est une
        condition nécessaire, mais pas
        suffisante, pour acquérir la
        citoyenneté.


        L’Italie est encore
        partiellement bloquée au jus
        sanguinis. C’est sous l’influence
        des documents de l’Union européenne[165], rédigés ou
        traduits dans des langues étrangères,
        que, parfois aussi en Italie, les termes
        de citoyenneté et de nationalité sont
        utilisés de façon interchangeable.


        L’Italie et la France
        présentent deux systèmes de relation
        État/citoyens distincts : le pouvoir sur
        le « corps » des citoyens est le
        résultat d’un processus historique
        d’assimilation en France, ce qui est
        complètement différent du parcours
        choisi par le relativement récent État
        unitaire italien. En outre, ce dernier,
        affecté par des siècles d’émigration, a
        été plus enclin à garder parmi les
        citoyens les descendants d’Italiens
        éparpillés dans le monde qu’à ouvrir
        l’accès à la citoyenneté pour les
        nouveaux arrivés. Pour ces derniers,
        l’acquisition de la citoyenneté
        italienne reste un processus long[166].


        Toutefois les deux
        États se rejoignent au sujet de la
        nationalité et de la citoyenneté des
        enfants dont au moins l’un des deux
        parents est un citoyen national,
        français ou italiens. Ces enfants
        obtiennent automatiquement la
        nationalité de leur parent bien italien
        ou français. Pour le conjoint étranger
        d’un citoyen français ou italien, les
        conditions d’acquisition de la
        citoyenneté ont évolué au fil de la
        période étudiée.


        Le lien entre un
        citoyen et sa nation est créé et
        identifié grâce aux informations
        présentes dans des documents qui se
        déclinent à la demande. En parallèle et
        par conséquent, un processus de
        catégorisation s’est développé selon le
        critère de la différence nationale et
        s’applique à ceux qui ne sont pas
        citoyens d’un État[167].


        Pour résumer, la
        citoyenneté est déclinable en tant que
        statut, droit, lien social et lien
        identitaire. Elle peut être liée à un
        territoire étatique ou transnationale
        selon les pratiques individuelles et les
        possibilités que leur offrent les lois.
        Mais, c’est dans la perspective de la
        « migration » que la citoyenneté devient
        aussi le symbole de l’exclusion de celui
        qui, sur le territoire étatique, est de
        passage ou qui y réside, mais sans
        appartenir formellement à la communauté
        nationale, c’est-à-dire le
        « semi-citoyen » (denizens)[168]. Ce dernier se
        trouve dans une situation de rapport
        précaire avec l’État territorial qui
        peut s’interrompre dès la sortie du
        territoire, au contraire du citoyen qui
        a un rapport à l’État permanent. La
        création de l’espace européen et la
        simplification de la mobilité pour les
        citoyens communautaires nuance le cadre.
        Selon les pays, depuis l’adoption d’une
        directive européenne facilitant la
        mobilité des citoyens de l’Union, les
        citoyens européens qui désirent
        s’établir et travailler dans un État qui
        n’est pas l’État dont ils ont la
        nationalité peuvent jouir de conditions
        meilleures que les citoyens de l’État en
        question en ce qui concerne le
        traitement administratif de leur
        conjoint étranger. En outre, les
        partenaires précarisés dans un État
        membre peuvent choisir la « route
        européenne », c’est-à-dire se déplacer
        pour vivre dans un autre État qui leur
        offre des meilleures conditions
        facilitant aussi leur vie de couple.
        Toutefois, l’Union européenne a mis en
        action un mécanisme qui n’échappe pas à
        la nécessité de définir qui est inclus
        dans ses frontières et qui ne l’est
        pas.


        Pendant de longues
        années, l’analyse de la citoyenneté a
        été limitée à une dichotomie
        « inclusion/exclusion » qui la décrivait
        comme une catégorie « dure à l’extérieur
        et molle à l’intérieur[169] ». En
        réalité, la situation est plus complexe.
        Ente les dilemmes de l’État nation, qui
        désire protéger les frontières de sa
        communauté des citoyens et qui,
        cependant, devrait être en mesure
        d’assurer certains droits à tous les
        individus qui se trouvent sur son
        territoire national, d’autres
        composantes s’insèrent. L’« altérité est
        un défi pour une vision précise de la
        citoyenneté ; car les contacts entre
        “non-citoyens” et “citoyens” impliquent
        “l’introjection” des frontières
        extérieures dures de la citoyenneté à
        l’intérieur du territoire[170] ».


        Citoyens,
        « semi-citoyens » et autres
        catégories


        En situation
        régulière, l’étranger est un
        « semi-citoyen » dans le pays
        d’installation où ses droits sont
        limités et souvent liés à un titre de
        séjour temporaire dont le renouvellement
        est devenu un enjeu majeur. C’est autour
        de l’instabilité administrative du
        conjoint étranger, selon les époques et
        les régimes migratoires en vigueur, que
        se joue la stigmatisation administrative
        qui affecte les familles binationales.
        Cependant, bien que n’étant pas encore
        citoyen de plein droit, le conjoint
        étranger peut d’une certaine manière
        participer à la vie politique et sociale
        et, au contraire, même une fois devenu
        citoyen, il peut risquer d’être encore
        perçu comme étranger. La même préférence
        pour la catégorie statistique de migrant
        suggère quelque chose de l’ordre de
        l’inclusion incomplète, alors même que
        la citoyenneté est acquise.


        La situation s’avère
        plus complexe quand l’étranger n’est pas
        comptabilisé, car il se trouve parmi les
        résidents « irréguliers »,
        « clandestins », « sans-papier »,
        « illégaux », ou mieux « illégalisés[171] ». Ces
        catégories nominales construites par un
        processus législatif et administratif,
        puis reproduites dans les médias et
        aussi dans l’académie, sont souvent
        susceptibles d’amalgames dans les
        discours publics et dans le sens
        commun[172]. Toutefois, elles
        ne soulignent rien d’autre qu’une
        marginalisation majeure et une précarité
        extrême qui rend cet individu, dépourvu
        d’un de document attestant sa
        semi-citoyenneté, d’autant plus
        « Autre ». Dans la trajectoire
        migratoire, des étapes administratives
        et des changements légaux peuvent faire
        glisser les individus étrangers d’un
        statut à l’autre.


        Une analyse
        approfondie des évolutions législatives
        montre les contours d’un système
        juridico-administratif qui tend à
        « illégaliser » les individus. Une série
        d’acteurs (par exemple : fonctionnaires
        des administrations publiques, agents de
        police, fonctionnaires consulaires) joue
        un rôle dans ce processus. Dans le cas
        d’un mariage binational, la différence
        entre « semi-citoyens » et
        « illégalisés », c’est-à-dire les époux
        sans titre de séjour, est sans doute
        l’un des critères administratifs les
        plus importants lors de la décision des
        conjoints de fonder une vie commune.
        Pour saisir la portée de la
        stigmatisation qu’en peut dériver et
        pour comprendre comment la dimension
        administrative peut devenir, ou non, une
        contrainte pour les conjoints, il
        convient de déconstruire les catégories
        administratives, afin de toucher aux
        plus près les histoires des conjoints,
        en gardant leur infinie diversité.
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Chapitre I

          La trajectoire des temporalités
          législatives

          

          La connaissance des
          évolutions du cadre législatif national
          en matière de migration est
          indispensable pour comprendre la place
          des mariages binationaux aux niveaux
          juridique, discursif et pratique dans
          les contextes historique, politique et
          social étudiés. En outre, la pratique
          législative étatique est marquée par des
          énonciations de propositions des lois,
          par leur introduction et, puis, par la
          promulgation d’une série de circulaires
          administratives d’application qui gèrent
          la question concrète de la mise en
          œuvre. La combinaison de textes de lois
          et de circulaires administratives met en
          évidence le pouvoir conjoint que les
          législateurs et les administrations ont
          dans la gestion du fait migratoire. Les
          temporalités migratoires et législatives
          de la France et de l’Italie peuvent être
          lues par contraste et, puis, au moins
          partiellement, par similitude lors de
          leur association sous le même chapeau
          européen. L’Italie, pays ayant une
          histoire d’émigration massive,
          présentait un taux d’immigration faible
          par rapport à la France jusqu’aux années
          1970. Ainsi, la question de la
          réglementation de l’accès des étrangers
          se pose plus tard qu’en France qui, en
          1974, fermera officiellement ces
          frontières aux travailleurs. Pourtant,
          c’est en 1973 que les démographes
          italiens annoncent le premier solde
          migratoire positif (101 entrées pour 100
          départs[173]).


          Pendant les années
          1990, avec la mise en œuvre des accords
          de Schengen[174], les cadres
          normatifs nationaux changent. Alors que
          les frontières internes de l’Europe
          s’écroulent peu à peu, les frontières
          externes de la Communauté européenne
          commencent à devenir plus imperméables.
          La volonté de construire l’Europe
          implique également une harmonisation de
          mesures sur l’immigration. Ce qui reste
          encore une chimère actuellement, car les
          résistances des États continuent à
          primer. Toutefois, c’est dans les années
          1990 que l’écart temporel qui sépare les
          politiques de migration française et
          italienne se réduit. Dans les deux pays,
          une tendance à la sélection des
          candidats au séjour et à l’éloignement
          des étrangers jugés indésirables se
          dessine progressivement et se concrétise
          par une production normative similaire
          fondée sur l’expulsion des irréguliers
          et une restriction en matière d’entrée
          des travailleurs.


          Depuis lors, les
          politiques migratoires françaises et
          italiennes se déclinent en trois volets
          centraux : la gestion des travailleurs
          en provenance de pays tiers, des
          demandeurs d’asile et des membres de
          famille de semi-citoyens ou citoyens. À
          ces catégories se rajoute la gestion des
          irréguliers. Nonobstant cette séparation
          terminologique, ces catégories sont
          étroitement interconnectées. Une analyse
          isolée des effets d’un seul aspect des
          politiques migratoire risquerait de
          reproduire la dynamique
          institutionnalisée, par exemple les
          raisons de délivrance des titres de
          séjour. Les catégories créées par les
          dispositions législatives confondent la
          labilité des frontières entre les
          différentes catégories dans lesquelles
          les migrants sont inscrits
          administrativement. Toutes les
          migrations se fondent d’une manière ou
          d’une autre sur le travail, la famille
          demeurant un aspect transversal.


          Pendant les années
          1990, puis au long des années 2000, la
          migration pour raison
          familiale – regroupement familial et
          mariage – est devenue la préoccupation
          majeure de certains États européens,
          conséquence d’un durcissement de la loi
          sur l’accès au séjour des migrants en
          provenance de pays tiers selon l’idée
          de : « ce que l’Europe veut est le
          travail des immigrés, non les
          immigrés[175] ». Les
          directives européennes en matière de
          regroupement familial et leur
          transposition dans les législations
          nationales ont eu un impact sur
          l’attention portée à la migration
          familiale. La migration ne s’arrêtera
          pas. Or si les élites politiques
          observent la faillite du durcissement
          des conditions d’entrée pour raison de
          travail et pour les changements des
          statuts, dans certains pays, ces mêmes
          élites se focalisent sur le mariage des
          étrangers.


          
Le cas de la
            France

            

            La production
            législative française est marquée par
            une abondance de modifications
            successives. De multiples dispositions
            réglementent l’immigration depuis 1945,
            année de la première ordonnance relative
            aux conditions d’entrée et de séjour des
            étrangers, jusqu’à la publication du Code
            de l’entrée et du séjour des étrangers
            et du droit d’asile (Ceseda) en
            2005, qui sera profondément remanié dans
            les années suivantes. En 1973,
            différents événements nationaux et
            internationaux (par exemple : choc
            pétrolier, attentats comme celui au
            consulat algérien de Marseille,
            répression de manifestations des
            travailleurs migrants[176])
            imposent la gestion des migrants qui,
            dès la période coloniale jusqu’à ce
            moment-là, étaient appelés et attirés
            vers l’Hexagone. Pour la première fois
            depuis l’entre-deux-guerres,
            l’immigration est perçue comme un
            phénomène négatif. En 1974, la France
            ferme officiellement ses frontières aux
            travailleurs. Ce moment est le tournant
            de la politique française d’immigration.
            Comme nous allons le voir, la
            « maîtrise » de l’entrée et du séjour
            devient le mot d’ordre.


            
L’érosion
              progressive du droit à la vie
              familiale

              

              La France, pays
              d’immigration depuis la fin du xviiie
              siècle par nécessité économique et
              démographique, découvre vers les années
              1960-1970 la nécessité de maîtriser
              mieux ces ressources humaines que
              constituaient les migrants. L’obligation
              du visa d’entrée sur le territoire,
              désormais en vigueur pour tous les
              ressortissants des pays « à risque
              migratoire », est la clé qui ouvrira la
              porte de cette période[177]. Suite à la
              « suspension » de l’immigration
              économique, les années 1980 représentent
              une période de nouvelles luttes
              sociales. Les migrants qui arrivent sont
              regardés avec suspicion. Parmi eux, ce
              sont les conjoints de Français et de
              migrants de longue date à représenter la
              catégorie la plus ciblée par les
              politiciens et la presse. Jusqu’à
              devenir dans les années 1990 et 2000,
              des individus suspectés de « n’avoir pas
              franchi la frontière dans le but de
              devenir des conjoints de Français[178] ».
              C’est ainsi aux couples franco-étrangers
              qui la loi commence à s’attaquer.


              Les familles que j’ai
              rencontrées se sont formées entre 1987
              et 2010, les partenaires marocains ou
              libanais étant arrivés en France entre
              1974 et 2009. Du croisement de leurs
              récits de vie et de réformes
              migratoires, deux constats généraux
              émergent. Premièrement, la volonté
              d’arrêter l’immigration pour raison de
              travail était sans avenir dans le cadre
              économique européen qui nécessitait de
              la main-d’œuvre migrante. Deuxièmement,
              en arrivant et en restant sur le
              territoire, les individus tissent des
              relations de connaissance, d’amitié,
              voire d’amour, au quotidien. Celles-ci
              influent sur leurs projets
              personnels.


              Les rencontres
              amoureuses sont liées à des logiques
              quotidiennes se passant dans les
              lieux – physiques et dans la dernière
              décennie, virtuels – les plus
              communément fréquentés. Les modalités de
              formation des couples franco-étrangers
              mettent en relief la « commune
              humanité » de la mise en couple, car
              « l’homogamie sociale ne se commande
              pas, elle se réalise et se découvre par
              d’obscures médiations[179] ». Des études
              relèvent que les critères de sélection
              sont intériorisés par les acteurs et se
              différencient selon l’environnement et
              le sexe[180]. Diane, médiatrice
              familiale vivant à Strasbourg, mariée
              deux fois à des hommes marocains,
              explique :


              « Il y a autant de
              motivations que de personnes pour
              choisir un mariage mixte. Il y a
              plusieurs choses en même temps, dans une
              rencontre comme ça, une raison que l’on
              connaît ou que l’on met en avant et puis
              toutes celles que l’on ignore. Déjà il y
              a “l’offre du marché” ! »


              Au-delà de la
              formation du couple, l’analyse des
              dispositifs législatifs amène à noter
              que les couples formés entre la fin des
              années 1970 et le début des années 1980
              ont démarré leur vie familiale aisément,
              car la situation juridico-administrative
              leur était favorable. C’est tout
              l’éventail de la législation migratoire,
              et non seulement celui concernant le
              mariage binational, qui offrait encore
              une certaine stabilité aux étrangers. En
              1981, l’élection de François Mitterrand
              est suivie d’engagements électoraux qui
              améliorent la situation. Les étrangers
              en situation régulière qui ont un lien
              familial en France ont la garantie d’un
              accès direct au statut de résident
              permanent (carte de dix ans). Ils sont
              protégés contre l’expulsion, la
              reconduite à la frontière et
              l’interdiction du territoire et ils ont
              la possibilité d’acquérir la nationalité
              par déclaration. En outre, à cette
              époque-là, « les étrangers peuvent se
              marier en France, quelle que soit leur
              situation au regard du séjour[181] », condition
              qui sera successivement remise en cause
              par différentes lois. Mais c’est
              également sous la Cinquième République
              que le discours sur l’immigration
              change : le terme « travailleurs
              migrants » disparaît pour laisser le
              champ à des catégories morcelées[182] qui portent
              de plus en plus sur l’opposition entre
              immigration régulière et irrégulière[183]. Les
              tensions de cette période transforment
              l’immigration en sujet d’affrontements
              politiques entre la gauche et la droite.
              Dès 1985, la proximité des élections
              législatives conduit le discours
              politique à choisir comme bouc émissaire
              des maux français la « présence d’une
              population étrangère nombreuse qui, par
              elle-même, représente une menace pour
              l’identité nationale[184] ».


              Le discours des élites
              politiques, principalement – mais pas
              uniquement – de droite, commencera à
              s’approprier un langage « racisé » qui
              petit à petit formatera le débat général
              sur l’immigration et alimentera les
              préjugés xénophobes, s’insinuant
              doucement dans l’espace public comme
              « normal ». De ce moment tendu, la
              précarisation des migrants progresse.
              Les étudiants étrangers ont une position
              particulière, comme beaucoup de nos
              interviewés le confirment. Ces derniers,
              depuis 1977, sont gentiment invités à
              rentrer dans leur pays une fois les
              études terminées[185]. Par contre,
              si leurs compétences sont utiles pour la
              productivité française, alors les
              besoins du marché du travail primeront.
              C’est en partie en raison de ce
              verrouillage de l’immigration que le
              mariage est devenu stratégique et,
              parfois même indispensable, pour les
              couples franco-étrangers qui, comme tous
              les couples, souhaitaient vivre
              ensemble.


              Conscient de cet état
              de fait, le législateur impose des
              conditions plus strictes aux conjoints
              étrangers de Français. La stabilité de
              leur séjour n’est plus assurée. Dès la
              fin des années 1980 s’ouvre une période
              préliminaire à ces restrictions. En
              1986, avec la « première loi Pasqua[186] », il est
              nécessaire d’être marié depuis plus d’un
              an pour obtenir la carte de résident.
              Depuis 1993, la délivrance d’une carte
              de séjour temporaire, mention « vie
              privée et familiale », pour le conjoint
              d’un Français est conditionnée à
              l’entrée légale sur le territoire du
              conjoint étranger (visa)[187] et le
              renouvellement de la carte à la
              non-cessation de la communauté de vie
              entre les époux. En 1997, une résolution
              du Conseil de l’Europe offre des
              indications aux États membres pour
              lutter contre les mariages de
              complaisance, qui semblent compter parmi
              les fraudes majeures en matière
              d’obtention de titres de séjours[188]. Ce texte
              offre une liste d’indicateurs concrets
              non exhaustifs pour distinguer les vrais
              des faux mariages. En France, ce
              document s’ajoute aux politiques qui
              ciblent les mariages binationaux décrits
              comme « la première source d’immigration
              légale. Le nombre de mariages de
              ressortissants français à l’étranger, la
              plupart du temps avec un ressortissant
              du pays où est célébré le mariage
              (environ 95 % des cas), a plus que
              doublé au cours des onze dernières
              années, passant de 20 607 en 1994 à
              48 199 en 2005 soit plus de 8 % par an
              en moyenne[189] ». En 2006,
              l’immigration familiale s’élève à 95 973
              titres délivrés[190]. Selon ce
              document, on constate une baisse de plus
              de 10 000 titres entre 2006 et 2007.
              Dans le texte du rapport on peut lire en
              gras :


              « La diminution de
              titres délivrés pour motifs familiaux
              est d’une telle ampleur qu’elle peut
              être regardée comme marquant une
              véritable rupture. Elle est le fruit des
              réformes importantes engagées par le
              gouvernement pour limiter le
              détournement des procédures et les abus
              auxquels donnait lieu l’application du
              droit de l’immigration familiale[191]. »


              Cette diminution est
              principalement représentée par la baisse
              des titres délivrés à la famille et aux
              conjoints de Français (-8,8 %).


              Cette façon d’analyser
              et présenter l’immigration comme un
              problème aboutit à la création d’un
              ministère spécifique chargé de la
              contrôler et réduire[192].


              Le « délit de mariage
              de complaisance », déjà présent dans la
              loi de 1993[193],
              réapparaîtra en 2003 avec la « loi
              Sarkozy I[194] ». Le
              discours sur le mariage[195] vise,
              pour les politiciens, à la sauvegarde la
              sécurité nationale et l’ordre public.
              Cette dernière notion comme celle des
              « bonnes mœurs et des valeurs
              fondamentales » représentent « des
              standards interprétatifs auxquels il est
              fait référence pour moduler
              l’application de la loi [...], l’ordre
              public est saisi par des acteurs du
              droit, voire des entrepreneurs de droit
              pour faire valoir une certaine
              conception idéologique de leur système
              national[196] ». De fait, la
              dénonciation d’une personne désirant se
              marier et ne pouvant pas justifier de la
              régularité de son séjour représente une
              atteinte à la Constitution et aux
              Conventions internationales[197]. En 1993,
              en 2003 et plus tard encore, la
              déclaration d’inconstitutionnalité de ce
              passage de loi limite les dérives des
              politiciens français[198].
              En réalité, l’abolition de cette norme
              touchant aux irréguliers n’implique pas
              une simplification des procédures. Elle
              déplace simplement la temporalité du
              contrôle.


              Rachid, avocat
              libanais, marié depuis 2007 avec
              Camille, explique :


              « Le mariage est un
              droit fondamental en France, personne ne
              peut priver quelqu’un de ce droit. Le
              problème ce que quelqu’un qui n’a pas de
              papiers soulève plus facilement de
              “forts doutes” sur ce qui peut être un
              mariage blanc. Puis, le problème actuel
              c’est que le maire n’est pas une
              autorité juridique ! Mais c’est lui à
              décider si un dossier n’a pas l’air
              d’être un vrai mariage, alors, il en
              informe le procureur, qui ouvre une
              enquête et ça devient judiciaire, même
              pénal. »


              L’impossibilité
              d’attester la légalité du séjour devient
              un enjeu central dans le mécanisme
              d’évaluation du risque de fraude et
              justifie une construction législative
              qui cible, dans un premier moment, les
              mariages binationaux spécifiquement
              conclus entre un ressortissant d’un pays
              tiers en séjour irrégulier et un
              Français, puis, petit à petit et selon
              les pratiques préfectorales, tous les
              mariages binationaux contractés par un
              ressortissant d’un pays tiers en
              possession d’un titre de séjour précaire
              ou célébrés à l’étranger. La loi de
              novembre 2003 modifie la situation du
              séjour des conjoints de Français : la
              carte de résident est délivrée après
              plus de deux ans de mariage sans
              interruption de vie commune en France. À
              partir de ce moment, les « mariages de
              complaisance » avérés seront punis de
              cinq ans de prison et de 15 000 euros
              d’amende. De plus, afin de les
              identifier, l’officier de l’état civil
              « doit procéder préalablement à une
              audition commune des futurs époux »
              (art. 63 du Code civil). En cas de
              besoin, il peut s’entretenir séparément
              avec chacun d’eux et, si des « indices
              sérieux » lui laissent supposer une
              fraude, il peut refuser de célébrer le
              mariage et saisir le procureur de la
              République qui, dans un délai de quinze
              jours, décide si le mariage peut être
              célébré. Dans le cas contraire, une
              enquête plus poussée de plusieurs mois
              évaluera la véridicité de l’intention
              matrimoniale. Dans le cas où
              l’un des deux époux est en situation
              irrégulière, le mariage est d’emblée
              considéré comme suspect et le recours à
              l’audition auprès de la police
              judiciaire ou de frontière est
              automatique. Par le biais des
              circulaires administratives et d’autres
              indications internes, les officiers
              administratifs sont chargés d’un pouvoir
              décisionnel de plus en plus
              important.


              Lorsqu’en 2006, la
              France se mobilise autour du projet de
              réforme du Ceseda, les mariages
              binationaux sont à nouveau au centre du
              débat. Le gouvernement et, en écho, la
              presse expriment la volonté de passer
              d’une immigration « subie » à une
              immigration « choisie[199] ».
              L’attitude utilitariste envers
              l’immigration choisie n’est pas
              nouvelle. Elle découle du passé
              colonial, de l’entre-deux-guerres
              mondiales et des années de
              reconstruction de l’économie nationale,
              dans les années 1960 et après. La
              volonté de sélectionner qui admettre au
              séjour est au cœur même de la
              réglementation de l’immigration depuis
              ses origines. Cependant, la création de
              la dichotomie « choisie-subie »
              formalisera la nécessité d’une sélection
              fonctionnelle des personnes admises à
              séjourner pour une longue durée[200], réduisant la
              possibilité d’obtenir le regroupement
              familial et de se marier. Pourtant, le
              droit de vivre en famille est protégé
              par de nombreuses conventions
              internationales que la France a
              signées.


              Dans ce cadre national
              tendu, le ministre de la Justice et
              garde des Sceaux de l’époque affirme que
              le contrôle des mariages mixtes est un
              enjeu migratoire majeur, afin de
              défendre la valeur de l’institution du
              mariage dans la société française[201].


              Si l’étranger est un
              fraudeur, le conjoint français est
              décrit comme un délinquant par le seul
              fait de vouloir épouser un étranger, et
              par ce biais, il mettrait en danger
              l’identité nationale[202].


              Si des mariages de
              complaisance existent, ils sont peu
              nombreux (0,45 %) parmi les mariages
              célébrés, contrairement à ce que les
              politiciens veulent faire entendre[203]. Les statistiques
              fiables sont rares.


              C’est en 2006, avec la
              nouvelle loi « Sarkozy II » que la carte
              de résident n’est plus délivrée
              systématiquement, elle peut être
              demandée après trois ans de mariage sans
              obligation de délivrance. Pour le
              conjoint de Français qui veut entrer en
              France à la suite d’un mariage célébré à
              l’étranger, un visa de « long séjour[204] »
              est requis. Un tel visa peut être refusé
              par les autorités consulaires en cas de
              fraude, d’annulation du mariage ou de
              menace à l’ordre public[205]. La
              délivrance de la carte de séjour « vie
              privée et familiale » à un conjoint de
              Français est soumise à l’issue de la
              validité du visa de long séjour à
              rechercher au pays d’origine si
              l’étranger présent sur le territoire ne
              peut pas démontrer une entrée
              régulière.


              Dans tous les cas, le
              titre doit être renouvelé chaque année
              sous condition de la communauté de vie,
              sauf exception, comme dans le cas de
              violences conjugales subies et attestées
              par une plainte portée à la police avec
              les preuves nécessaires. La cessation de
              la vie commune constitue un indice de
              fraude, sans compter les possibles
              « défauts d’assimilation » qui entrent
              en jeu principalement au moment de la
              demande de nationalité. De manière
              méticuleuse, systématique, lente et
              silencieuse, la loi prive les conjoints
              de la liberté de gérer leur vie
              amoureuse. Leurs marges d’action sont
              limitées par des pratiques
              administratives qui deviennent
              contraignantes au quotidien. Les couples
              qui décident de se marier dans les
              années 2000 décrivent avec précision un
              sentiment d’oppression.

            

            


De l’intimité :
              quand la loi s’en mêle

              

              « Ils te
              convoquent. Ils font un entretien chacun
              et, en suite, convoquent les deux pour
              voir si on a les mêmes réponses [...]
              Leur a posé des problèmes le fait que
              tout est allé trop vite, parce qu’on
              s’est connus en juin et on s’est mariés
              en octobre, et en plus, on était jeunes.
              On est allés à l’audition et moi, je
              pensais que c’était juste une formalité.
              On est arrivés comme deux jeunes
              amoureux, les fleurs dans les yeux ! Au
              début, j’ai pensé que c’était juste pour
              nous, mais ce que j’ai appris après,
              c’est que tous les couples mixtes sont
              suspectés
              d’office de mariage de complaisance
              et que c’est à eux, à nous, de démontrer que ce
              n’est pas le cas ! » (Alice).


              Pour les mariages
              célébrés en France, la loi prévoit un
              renforcement du contrôle de l’identité
              des candidats au mariage et une audition
              des futurs époux, en cas de doute ;
              depuis 2006, les mariages célébrés à
              l’étranger également devront être
              précédés d’une audition devant le
              consul, qui pourra émettre des réserves,
              voire entamer une procédure d’opposition
              au mariage. Après la publication des
              bans en France, à défaut d’opposition et
              si le mariage remplit les conditions de
              fond prévues par le Code civil,
              l’ambassade ou le consulat de France
              délivrera au conjoint français un
              « certificat de capacité à mariage »
              (art. 171-2 du Code civil). La volonté
              est de procéder au contrôle du mariage
              préalablement à la célébration à
              l’étranger et non plus a
              posteriori comme c’était le cas
              auparavant. C’est l’agent consulaire ou
              un autre fonctionnaire délégué qui doit
              procéder à l’audition des futurs
              conjoints, avant la délivrance du
              « certificat de capacité à mariage ». Ce
              mécanisme complexifie le processus et
              ralentit les démarches pour les
              conjoints.


              Clémentine, éducatrice
              qui vit et travaille à Strasbourg, après
              son mariage célébré au Maroc avec Amir
              en 2005, raconte :


              « C’était la
              course, la folie furieuse pour toutes
              les démarches administratives, donc déjà
              il faut passer par les autorités
              marocaines et les autorités françaises,
              il faut obtenir des rendez-vous par
              internet, parce que le consulat à Fès tu
              ne peux pas le joindre par téléphone et
              ton rendez-vous peut changer au dernier
              moment, puis il faut passer des
              entretiens... La première étape était au
              consulat pour la capacité à
              mariage, un truc horrible ! Oui,
              oui il faut voir si t’es
              capable de te marier ! »


              Au-delà de l’ironie
              dont fait preuve cette jeune fille ayant
              surmonté le parcours du combattant qui a
              permis à son conjoint de la rejoindre en
              France, ce témoignage souligne la
              lourdeur de la procédure. L’interaction
              avec les autorités est complexe, mais
              également le dossier à constituer pour
              déposer la demande d’obtention du
              certificat. Ce dossier comprend des
              fiches de renseignements dûment remplies
              remises par le consulat, une copie de
              l’acte de naissance de chacun des
              conjoints délivrée depuis moins de trois
              mois (six mois si le document a été
              délivré à l’étranger avec sa traduction
              et sa légalisation ou apostille
              éventuelle), un justificatif de
              nationalité française et un justificatif
              de domicile ou de résidence. D’autres
              justificatifs peuvent être demandés, en
              fonction de la situation de l’un ou des
              conjoints.


              Si la loi paraît
              précise, dans la pratique, elle laisse
              de l’espace à des imprévus. Les délais
              des procédures ne sont pas respectés et
              les atteintes à la vie privée se
              multiplient dans les bureaux des
              consulats, les commissariats de police,
              les mairies et les préfectures.
              L’intimité est ici malmenée de deux
              manières : émotionnelle et physique.
              L’intromission physique dans les foyers
              des couples déjà mariés ou désirant se
              marier est un phénomène traumatisant que
              l’on retrouve dans les récits des
              couples. En outre, le fait de franchir
              une frontière physique, comme la porte
              d’entrée d’une maison ou d’un bureau,
              s’accompagne d’atteintes juridiques,
              mais également émotionnelles. Ce sont
              les « attaques » de type psychologique
              qui semblent marquer plus profondément
              les conjoints dans leurs interactions
              avec les fonctionnaires ou les agents.
              Le pouvoir qui se met alors en scène
              s’exerce de manière différentielle selon
              le genre, par des « pressions »
              variables des agents et des officiers.
              Alors qu’on ne pose pas souvent aux
              hommes des questions sur leur vie
              intime, les femmes, ciblées comme des
              « actrices faibles », y sont confrontées
              couramment. Ce sont principalement les
              couples avec un partenaire en provenance
              du Maroc qui relatent ce genre de
              questions invasives. Certaines restent
              imprimées dans leurs souvenirs :


              « Franchement,
              qu’un policier au Maroc me demande :
              “Est-ce que vous avez déjà couché
              ensemble ou pas ?”, ça m’avait
              profondément blessée ! Je suis quelqu’un
              de très sérieux et j’ai senti que dans
              toutes les administrations j’étais prise
              comme la profiteuse, la fille qui veut
              aller en France, qui veut se marier même
              avec un non-musulman, qui s’en fiche ! »
              (Sanae).


              Sanae, issue d’une
              famille de Tanger de classe sociale
              élevée, se marie au Maroc avec René en
              2008 après deux ans de fréquentation et
              d’allers-retours de René entre la France
              et le Maroc. Elle a un diplôme d’hôtesse
              de l’air ; elle pourrait donc aisément,
              en raison de son travail, franchir
              quotidiennement les frontières de son
              pays. Sanae, musulmane croyante et
              pratiquante, se sent clairement envahie
              par les questionnements intimes des
              officiers.


              De même, Aicha, en
              couple depuis 2005 avec Sylvain, qu’elle
              épousera en 2009, raconte sa visite
              médicale dans le cadre du contrôle de
              police au Maroc. Alors que la jeune
              femme affirme être indisposée, le
              médecin, une femme, procède tout de même
              à la visite.


              « J’ai eu peur ! Je
              n’étais pas vierge ! Comment je peux me
              marier avec quelqu’un sans savoir si...
              Je veux dire c’est normal ! Mais
              finalement, le médecin devait surtout
              certifier que moi je n’étais pas
              enceinte apparemment. Donc elle m’a fait
              tout enlever, m’a fait tous les examens
              et tout [...] Selon la police, c’était
              pour mon mari ! » (Aicha).


              Sylvain, son mari,
              raconte son entretien au Consulat de
              Fès :


              « Ils posent des
              questions et des questions. J’ai bloqué
              sur son numéro de téléphone. Je leur ai
              répondu que je ne le connaissais pas par
              cœur parce que je l’avais dans la
              mémoire de mon portable et je ne le
              composais pas tout le temps ! Puis aussi
              des questions sur la question de la date
              exacte où on s’est mis ensemble entre
              autres. Ils sont assez directs ! C’est
              vrai que moi, j’ai un peu recadré les
              choses, j’avais voyagé la veille de
              France, puis le matin jusqu’à Fès, et au
              bout d’un moment je leur ai dit :
              “Écoutez, je suis fatigué, il faut se
              calmer ! Je suis fonctionnaire moi
              aussi.” Je leur ai dit que là j’étais
              assimilé à un
              criminel alors que leur salaire
              venait de ma poche. Ils se sont un peu
              calmés, quoi. Ils en ont eu
              assez ! »


              Lors des entretiens
              avec les différentes autorités, les
              questions posées apparaissent à la fois
              trop intimes, absurdes, envahissantes ou
              ridicules. Le moment de l’entretien
              prend la forme d’une mise en scène
              démesurée. Les faits amoureux sont
              apparentés aux faits criminels. Les abus
              envers l’institution du mariage,
              difficiles à quantifier réellement et
              qui ne concernent qu’une part infime de
              l’ensemble des mariages, justifient-ils
              un tel durcissement législatif et
              comportemental ?


              Certains conjoints
              semblent être en mesure de se défendre
              plus que d’autres ; ils possèdent des
              ressources subjectives et un capital
              social qu’ils n’hésitent pas à utiliser
              face aux agents qui les questionnent.
              C’est par exemple le cas de Mounir et
              Gisèle qui se sont rencontrés lors d’un
              échange entre jeunes promu par un
              partenariat d’associations entre la
              France et le Maroc. Leur diplôme et leur
              engagement dans le domaine social
              représentent indiscutablement des
              indices d’homogamie et d’affinité :
              Gisèle a accompli un cursus d’éducatrice
              spécialisée et Mounir, diplômé d’une
              école de théâtre, est aussi responsable
              d’une association de défense des droits
              de l’homme. En 2005, ils ont décidé de
              se marier en France, mais ne cohabitent
              de façon stable qu’à partir de 2007, car
              Mounir veut terminer ses études au
              Maroc. Si les deux jeunes ont des
              projets personnels et familiaux clairs,
              les fonctionnaires semblent ne pas les
              voir. Pour eux, ces jeunes ne semblent
              pas suffisamment prouver leur « volonté
              de construire une vie commune et
              durable ». Une fois leur
              dossier – complet – déposé auprès de
              l’officier de l’état civil afin
              d’obtenir l’autorisation de se marier,
              ils sont convoqués pour une audition,
              comme le prévoit la loi, de manière
              préventive[206].


              « Il fallait
              répondre aux questions de manière très
              très précise [...] En arrivant, il y a
              un flic qui m’appelle par mon prénom,
              puis une dame qui m’amène par un
              couloir, on marche, on marche et il y a
              une autre dame qui me reprend dans un
              autre couloir après que j’avais passé
              une porte ; donc ils m’ont fait passer
              d’un couloir à un autre couloir, d’une
              dame à une autre dame, je ne me
              rappelais plus où j’étais ! Je suis
              arrivé dans un bureau, où il y avait un
              monsieur et derrière lui une carte
              géographique, il m’a posé des
              questions : “Quand vous vous êtes vus la
              première fois ? Vos parents ont eu
              l’occasion de se rencontrer ? Où vous
              avez décidé de vous marier ? Où vous
              êtes exactement ?” [...] Ils ont rédigé
              un PV d’une dizaine de pages. Après ils
              m’ont fait sortir par une porte et ils
              ont fait rentrer Gisèle par une autre
              porte sans que je puisse la rencontrer
              pour ne pas lui passer des questions qui
              font dix pages (rire
              ironique)... »


              Le récit de cette
              audition souligne la manière selon
              laquelle le sentiment de culpabilité
              passe aussi par des dynamiques non
              verbales. Personnes, passages,
              questions : Mounir est traité comme un
              suspect dans un lieu de haute sécurité.
              Mais de quoi est-il vraiment
              suspecté ?
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